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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Tourisme et loisirs
Question écrite n° 6556

Texte de la question

M Francois d'Aubert tient a attirer l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de
l'education nationale, de la jeunesse et des sports, charge de la jeunesse et des sports, sur le projet de reforme
des textes reglementaires applicables en matiere de protection des mineurs en centres de vacances, de loisirs
et de placement de vacances et sur les consequences directes que celui ne manquera pas d'avoir sur le
mouvement scoutiste.

Texte de la réponse

Reponse. - Le projet de decret relatif a la protection des mineurs, prepare en application des articles 93 et
suivants du code de la famille et de l'aide sociale, ne comporte pas de mesures derogatoires specifiques aux
activites du scoutisme. Il serait en effet difficilement concevable de reglementer par decret une categorie ou une
activite que la loi n'a pas expressement mentionnee ; le code de la famille ne prevoit pas d'autre structure que
les centres de vacances, les centres de loisirs, les centres de placement de vacances. Il importe donc que,
selon la nature et la duree de leurs activites, les mouvements de scoutisme, sans renoncer aucunement a leur
identite propre, puissent relever de l'une ou l'autre de ces categories juridiques. C'est dans ce cadre qu'une
concertation a ete recemment engagee avec les mouvements du « scoutisme francais » et que leurs modalites
de fonctionnement specifiques ont pu etre prises en compte dans le decret, en particulier pour les autorisations
de camper et les randonnees en autonomie. A ces dispositions s'ajoutera un arrete permettant aux qualifications
« scoutisme » d'etre reconnues pour l'encadrement des activites des associations nationales de scoutisme
agreees. Les nouveaux textes reglementaires auront donc la souplesse necessaire s'adaptant aux differentes
formes de vacances collectives pour enfants et adolescents ; tout en assurant aux parents la protection garantie
par la puissance publique, qu'ils sont en droit d'attendre pour leurs enfants mineurs.
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